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le 
19 mars 

Amplifions 
la mobilisation 

partout en France 

Infos manifestation / rassemblement :
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Des projets de loi néfastes se préparent, animés par la politique d’austérité, qui vont impacter 
gravement la vie des retraité.e.s :

B Le projet de loi « ma santé 2022» remet 
en cause l’accessibilité à des soins de qualité. 
Il instaure une modification sans précédent de 
notre système de santé : l’hôpital public n’en 
sera plus le pivot. L’activité libérale et privée est 
privilégiée. Ce sera la fin des hôpitaux locaux 
qui seront transformés en lieux de consultation, 
publics et privés, sans lits d’hospitalisation… 

B Le projet de réforme de retraite avec un 
système universel à points est une mascarade 
pour baisser les pensions, reculer l’âge de départ 
(au choix contraint des salarié.e.s), désindexer 
les pensions, pour raboter les droits familiaux 
et la pension de réversion, aller vers l’épargne 
financière (pour les seul.e.s salarié.e.s qui le 
pourront !!!) et faire au passage un rapt sur les 
réserves financières des régimes actuels. 

B Une loi « Grand âge » se prépare pour la 
fin d’année sur l’accueil des personnes âgées en 
perte d’autonomie sans réels moyens, alors que 
le gouvernement n’a pas répondu à la situation 
dramatique et urgente dans les EHPAD et de 
l’aide à domicile. 

B Le projet de loi dit « de transformation 
de la Fonction publique » tourne le dos aux 
principes mêmes de la Fonction publique : 
recours accru au contrat contre le recrutement par 
concours, individualisation des rémunérations, 
prévision d’externalisations de missions... 
La non-revalorisation du point d’indice, la 
diminution des d’agents titulaires  menacent notre  
régime de retraite dans la Fonction Publique 
Hospitalière (CNRACL). 

Le 19 mars, soyons encore plus nombreux pour dire  
STOP à cette politique d’austérité qui profite seulement  

à quelques ultra-riches et nous appauvri.e.s. 
Exigeons les moyens de vivre dignement à la retraite,  

le financement est possible.
Avec les jeunes, les salarié.e.s, nous devons unir nos forces  
pour que le gouvernement entende nos revendications.



Retraitées 

………… ………. ………………                       

 

 

Les retraités contre l’austérité  
le 19 mars 2019 ! 

Nos organisations de retraités, conscientes de la gravité 
de la situation sociale actuelle, devant le mouvement des 
gilets jaunes, traduction d’une crise démocratique, 
rappellent leurs revendications : 

• Retour de l’indexation des pensions sur les 
salaires, sans remise en cause des modalités de 
calcul actuelles, 

• Rattrapage des 6 années de quasi-gel des 
pensions au mépris du Code de la Sécurité 
sociale, 

• Suppression des mesures fiscales confiscatoires : 
hausse de la CSG de 25%, suppression de la 
1/2 part des parents isolés, etc., 

• Prise en charge de l’aide à l’autonomie à 100% 
par la Sécurité sociale et soutien aux personnels 
des EHPAD et de l’aide à domicile, 

• Maintien des pensions de réversion. 

Nous, retraités, solidaires de nos enfants et petits-enfants 
condamnons les violences policières, soutenons les 
revendications de l’ensemble des organisations de salariés 
et de jeunesse qui ont appelé à une journée de grève et de 
mobilisation le 19 mars 2019. 
 

 

• Défense des services publics, 
• Retrait de la contre-réforme de la fonction 

publique, 
• Défense des droits des demandeurs d’emploi, 
• Défense de la Sécurité sociale et du salaire 

différé, 
• Retrait du projet de loi santé, 
• Retrait de la loi travail et des ordonnances. 

L’ensemble de ces attaques vise à affaiblir le monde du 
travail et ses organisations. C’est également la raison pour 
laquelle nous pensons qu’il n’y a rien à attendre du 
« grand débat » dont les conclusions sont écrites à 
l’avance et condamnons la loi dite « anticasseurs »  
remettant en cause les libertés démocratiques, dont celle 
de manifester. 

Nous, retraités, partageons les inquiétudes des jeunes 
quant aux projets du gouvernement : accès à 
l’enseignement supérieur, précarité et gel des 
prestations…, toutes menaces sur le droit d’étudier. 

C’est aussi la raison pour laquelle nous nous opposons à la 
transformation de nos régimes de retraite par répartition, 
solidaires et intergénérationnels en régime par points et 
demandons l’annulation du projet Delevoye. 
 

C’est pourquoi, nos organisations appellent 
 tous les retraités à être dans l’action le 19 mars !! 

 

NON aux reculs sociaux ! 
NON à la casse des services publics ! 

Un juste partage des richesses produites ! 


